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Un message majeur de France 
ANDRÉ GAULIN 

Il est assez étonnant que notre milieu pour­
tant sensible, en soi, à la question linguistique 
n'ait pas relevé davantage les récents propos, 
importants et courageux, de la ministre fran­
çaise de la Culture, madame Catherine Tasca, 
de passage parmi nous. Ce qu'elle a affirmé est 
d'autant plus significatif qu'elle venait sur nos 
bords pour lancer la Saison culturelle française 
qui fait écho à la présence des artistes québé­
cois en France au printemps 2001. 

La ministre Tasca reconnaissait sans ré­
ticence mais avec nuance que la présence in­
ternationale de l'anglais représentait un 
véritable défi pour les francophones qui par­
lent la langue de Molière, de Miron, d'Els-
kamp ou de Senghor... Et elle le faisait en 
particulier pour la France en reconnaissant 
aussi que le monde du travail et le monde 
scientifique y sont « deux terrains de très 
grande fragilité » pour la langue française. 
Elle admettait même que la loi française de 
1994 et qui s'inspirait de notre loi 101 n'était 
pas respectée sur le territoire de l'Hexagone, 
affirmant que le Gouvernement pourrait in­
tervenir plus fermement. Madame Tasca al­
lait jusqu'à révéler qu'elle avait elle-même 
écrit à certains présidents directeurs géné­
raux de grandes entreprises pour les inciter à 
plus de vigilance. Et de fierté, sans doute. 

Cette attitude d'une femme et ministre de 
France nous console un peu de cet autre mi­
nistre d'un gouvernement français antérieur 
qui affirmait plutôt béatement que l'anglais 
n'était plus une langue étrangère en France ! 
J'entends encore au bout du fil un ami et col­
lègue allemand, romaniste ayant consacré sa 
carrière à la promotion du français et de la 
francophonie en Allemagne, déplorer une 
aussi lamentable déclaration à ses yeux. 

C'est d'ailleurs avec beaucoup de finesse 
que la ministre Tasca évoque ce que nous ap­
pellerions le néo-colonialisme à rebours de 
ceux qui font rimer l'utilisation de l'anglais 
avec la modernité. Y a-t-il même là matière 
à assonance ? « On est un peu étonné, af­
firme la ministre, quand de très grandes en­
treprises françaises, peut-être un peu grisées 
par leur récente dimension internationale, 
vont très au-delà de la nécessité » d'utiliser 
la langue de Shakespeare - si Shakespeare s'y 

reconnaît d'ailleurs ! - poussant même le jeu 
jusqu'à « imposer l'anglais comme langue de 
travail à leurs salariés, y compris dans l'Hexa­
gone ». Et la ministre elle-même d'inviter ces 
travailleurs à rouspéter : « Je pense qu'il se­
rait bien que les salariés, leurs syndicats, le 
gouvernement aussi, fassent campagne con­
tre des pratiques qui n'ont grand sens » ! 

Madame Tasca en a aussi contre les scien­
tifiques qui ont vite fait de « céder trop sou­
vent à la pression de la langue unique », 
bafouant ainsi les contribuables qui se trou­
vent à payer pour leur propre anglicisation. 
À cet égard, n'a-t-on pas vu au printemps 
2001, à l'occasion d'un congrès international 
à Montréal, un universitaire parisien et pré­
sident de séance demander à deux reprises à 
un collègue québécois récalcitrant de bien 
vouloir faire sa communication en anglais ! 
Quelle étrange dépossession de la victime vo­
lontaire, non ? « Les universités et les orga­
nisations qui financent [ces travaux ou 
colloques] devraient au moins demander le 
bilinguisme » de poursuivre madame Tasca. 
Nous suggérons même trois langues, le 
plurilinguisme relativisant la langue domi­
nante et marquant surtout l'attention à tou­
tes les cultures, expression de l'humanité. De 
même, le monde des transports est dans le 
collimateur de la ministre qui en appelle tou­
jours au bon sens. En effet, comment peut-
on arriver à penser qu'atterrir en anglais à 
Charles-de-Gaulle est plus sécuritaire que de 
le faire en français ! C'est comme sécuriser 
des donneurs de la Croix rouge en les invi­
tant à une collecte au Bal des vampires ! « Le 
plaisir qu'ont certains grands chefs d'entre­
prise à s'exprimer en anglais et à découvrir les 
choses internationales », comme le dit fine­
ment madame Tasca, peut-il leur faire oublier 
que le français reste une grande langue de 
notre temps, capable d'exprimer la modernité 
des réalités scientifiques et humaines, une 
langue encore largement parlée dans le 
monde, connue nous disait-on par exemple 
récemment par plus de 35 % de la commu­
nauté européenne ! Faudrait-il au demeurant 
rappeler cela à Sabéna qui s'entête à occul­
ter les langues de son territoire et ne circule 
qu'en anglais seulement ? 

En tout cas, il faut savoir gré à la minis­
tre de la Culture de France, madame Cathe­
rine Tasca, d'avoir rappelé à ses compatriotes 
et aux Québécois que « le magnétisme de 
l'anglais fragilise la France », comme le titrait 
le Soleil du samedi 8 septembre en s'alimen-
tant à l'Agence France Presse. Sa prise de po­
sition supposait une conviction qui est depuis 
longtemps la sienne, beaucoup de courage 
dans un pays où trop de citoyens et de ci­
toyennes pensent encore que défendre sa lan­
gue est une attitude de droite. À défendre et 
à promouvoir le support de sa pensée, l'archi­
tecture d'une civilisation et de plusieurs cul­
tures allant des « arpents de neige » jusqu'au 
coeur de la chaude Afrique en « passant par 
Paris / Vidant la bouteille », on n'est ni à 
gauche, ni à droite, on est, on naît, on de­
vient constamment et l'on continue de naî­
tre dans le dialogue de toutes les cultures. Le 
français est toujours une langue du temps 
présent et un gage de réussite pour les jeu­
nes dans l'avenir. C'est une langue qui fut 
peut-être impérialiste en Afrique et qui a 
connu longtemps l'humiliation en Améri­
que. Comme toute langue, cette langue a son 
histoire avec ses hauts et ses bas, une histoire 
qu'il faut assumer simplement, comme on as­
sume le fait de vivre pleinement, sans désem­
parer. Nous pouvons gagner cette fois la 
bataille de Crécy, conscients que nous défen­
dons non seulement notre espace de vie, un 
espace ouvert et fraternel, mais assurés de 
vouloir continuer d'exister sans procuration. 
La mondialisation est un partage de marché, 
elle n'est pas la vie dans la réduction à une 
seule culture et la subordination à ce qui nous 
infirme, ceci étant dit en tout respect pour 
un commun voisin qui est riche, ainsi que le 
chantait allègrement Félix Leclerc. 

Chaque parlant français devrait pouvoir 
dire : « J'appartiens à la langue française et 
la langue française m'appartient ». À moins 
que l'on préfère citer l'anthropoète Gaston 
Miron : « Les mots nous regardent, le mot li­
berté, le mot égalité, le mot fraternité, ils 
nous demandent de partir avec eux jusqu'à 
perte de vue car il n'est pas question de lais­
ser tomber notre espérance ! » (« les Outils 
du poète »). 
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